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C'est en ces termes que le
tout nouveau président de
cette juridiction, Ebang
Ondo Eyi, perçoit la mission
de cette dernière.

LE nouveau tribunal spé‐cial chargé de la répressionde la délinquance écono‐mique et "inancière a étéinstallé lundi dernier aucours d'une double au‐dience solennelle dont lapremière était présidéepar le premier présidentde la Cour d'appel spéciale,Mme Emma Nganga‐Kouya. Tandis que la se‐conde (consacrée à laprestation de serment detrois nouveaux gref"iersdevant y of"icier) l'était parle tout nouveau présidentde cette juridiction, M.Ebang Ondo Eyi.De nombreuses personna‐lités, dont le vice‐Premierministre en charge de la

Justice, Séraphin Moun‐dounga (qu'assistaient lespremiers présidents duConseil d'Etat et de la Courde cassation) ont pris partà cet événement qui consa‐crait la mise en place decette nouvelle juridictiondestinée à traquer les dé‐linquants en col blanc, res‐ponsables desdétournements des fondspublics, de blanchiment decapitaux, de corruption,etc.D'entrée, le président de

céans, Mme Nganga‐Kouyas'est félicitée de l'avène‐ment de cette juridiction,créée à la faveur du Conseilsupérieur de la magistra‐ture du 24 août 2015. Poursa part, le procureur géné‐ral près la Cour d'appelspéciale, Emile Kandiri, ad'abord relevé le caractèreexceptionnel de cette au‐dience consacrant l'ouver‐ture du nouveau tribunalspécial et l'installation desnouveaux magistrats qui ysont affectés. « Cette céré-

monie sera, à n'en point
douter, inscrite en lettres
d'or dans les annales de la
justice gabonaise», dira‐t‐il.Avant d'inviter la nouvellejuridiction à engager desactions de communicationmultiformes, en vue d'in‐former sur ses missions. Toutefois, il devait insisteret prévenir sur le fait que «
chacun a intérêt à reconsi-
dérer son comportement et
ses pratiques», eu égard auchamp de compétencestrès élargi du tribunal spé‐

cial, qui couvre l'ensembledu territoire national.D'ailleurs, le ministère pu‐blic veut que les choses ail‐lent vite : « Il n'y aura pas
d'état de grâce pour vous»,ajoutera‐t‐il. Peu après le serment desnouveaux gref"iers, le nou‐veau procureur de la Répu‐blique près le tribunalspécial chargé de la répres‐sion de la délinquance éco‐nomique et "inancière,Mme Sidonie‐Flore Ouwé,après avoir adressé les re‐

merciements aux plushautes autorités de l'Etatpour les choix portés sureux, a décliné les princi‐paux axes qui vont guiderson action, à savoir la dis‐crétion, l'ef"icacité et laresponsabilité. Non sansindiquer que la céléritédans le traitement des dos‐siers doit être de mise, auregard de l'ampleur de lagabegie qui a gangrené lasociété en compromettantla réalisation de nombreuxprojets "inancés par l'Etat.Vue sous cet angle‐là, latâche de la nouvelle juri‐diction s'annonce labo‐rieuse.Le président du tribunalspécial, Ebang Ondo‐Eyi aindiqué que le travail seraardu, parce qu'il n'y aurapas de “justiciable d'hon-
neur”. D'ailleurs, lui‐mêmeperçoit ce challengecomme “une œuvre de salu-
brité publique” qu'il va fal‐loir mener avecdétermination et fermeté.Le ton est‐il donné?

Faire œuvre de salubrité publique
Installation du tribunal spécial chargé de la répression de la délinquance économique et financière
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La Cour d'appel spéciale présidée par Mme Emma
Nganga-Kouya (au centre) a dirigé l'audience 

solennelle d'installation de la nouvelle juridiction.
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Le nouveau procureur du tribunal spécial, 
Sidonie Flore Ouwé, lors 

de son allocution.
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UN accident mortel de lacirculation s'est produitdans la nuit de samedi à di‐manche, vers 5 h du matin,sur le Boulevard‐Triom‐phal. Henry‐Joël Moundjie‐gou Moundjiegou, unGabonais de 26 ans et ingé‐nieur à la direction Réseaude la société Airtel Gabondepuis un mois et demi, y atrouvé la mort, tué sur‐le‐champ. Des témoignagesrecueillis sur le lieu de l'ac‐cident révèlent que le véhi‐

cule de service du défunt,de marque Toyota doublecabine, de couleur blanche,roulait dans le sens Rond‐point de la Démocratie‐Af‐faires étrangères, à unevitesse excessive. L'em‐ployé d'Airtel venait dequitter son lieu de travailpour son domicile, situé àDerrière‐l'Assemblée na‐tionale. Parvenu à quelques mètresde l'immeuble du Conseilnational de la démocratie(CND), Henry‐Joël Mound‐jiegou Moundjiegou a,semble‐t‐il, été surpris parun rebond, phénomènefréquent sur cette partie de

la chaussée. En raison de lavitesse, et du caractèreglissant de la voie à ce mo‐ment‐là ‐ une "ine pluie ve‐nait de tomber surLibreville ‐, ses tentativesvisant à freiner pour im‐mobiliser son véhicules'avéreront infructueuses. Devenue incontrôlable,l'automobile a percuté leportail de la clôture duCND, qu'il a entièrementarraché au passage. Unepartie de la barrière del'institution a d'ailleurssubi des dégâts du fait decet impact. Le véhicule deHenry‐Joël a terminé sacourse dans la cour du

Conseil qui, heureusement,était déserte à cette heurede la matinée. Le choc étaitsi violent que le Toyota a"ini en un amas de ferraille. Quelques riverains, tirésde leur sommeil par lebruit de l'impact, ont ac‐couru pour tenter de sau‐ver la victime, qui setrouvait seule à bord. Maisils n'ont fait que constaterles dégâts. Henry‐JoëlMoundjiegou Moundjiegoumeurt alors que ses en‐fants jumeaux, âgés seule‐ment de 2 ans, avaientgrandement besoin de leurpapa. Cruel destin.

Henry-Joël Moundjiegou meurt sur-le-champ
Accident de la circulation sur le Boulevard-Triomphal

COE
Libreville/Gabon

Cruel destin pour
Henry-Joël Moundjie-

gou Moundjiegou.
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Une partie de la bar-
rière du CND endom-

magée par le véhicule
accidenté.
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AVOIR des relationssexuelles avec une mi‐neure, fût‐elle consentante,est considéré comme unviol passible de la réclu‐sion criminelle à temps età perpétuité, si le coupablea autorité sur la victime.Narcisse Kouakanou, res‐sortissant béninois de 29ans, qui entretenait une re‐lation amoureuse avec lajeune BMMC, 14 ans, vientde l’apprendre à ses dé‐pens.Au début du mois d’octo‐bre, il interpelle la jeune"ille dans une rue de Port‐Gentil, au quartier RogerButin, sans se soucier deson âge. La conversationest fructueuse, puisqu’ellesonne le début d’une idylle

qui conduira la jeune "illedans son lit à trois re‐prises. La première foisdans son atelier, où il tra‐vaille comme carreleur auquartier Roger Butin; ladeuxième fois chez la jeune"ille, en l’absence des pa‐rents de cette dernière et,pour terminer, chez lejeune Béninois.La relation devenait doncsérieuse au "il des jours etle couple nageait dans lebonheur, avant que les pa‐rents de l'adolescente neprennent connaissance desmessages inquiétants surson téléphone. Ils décou‐vrent, ahuris, que leur "ille,qu’ils croient encore pu‐celle, a hélas, déjà franchile rubicond. Animés par lesouci de protéger celle‐ci,qui a un parcours scolaireexemplaire ‐ à 14 ans elleest en classe de 4e ‐, les pa‐

rents déposent plaintecontre son petit ami aucommissariat de police dePort‐Gentil. Ce dernier est interpellé,puis gardé à vue dans le
cadre de l’enquête facilitéepar les aveux du mis encause, qui s’arc‐boute surle fait que la jeune "ille étaitconsentante. Une versioncon"irmée par cette der‐nière. Mais ce que NarcisseKouakanou ignore, c’estque ce consentement surlequel il s’appuie nechange rien à sa situation.Il se trouve vicié, au vu del’âge de la "ille.Ainsi, le 23 octobre 2015,le jeune homme est déférédevant le procureur de laRépublique, qui requiertl’ouverture d’une informa‐tion judiciaire par le juged’instruction. C’est ce der‐nier qui, par la suite, placeNarcisse Kouakanou en dé‐tention préventive à la pri‐son du Château, aprèsl’avoir inculpé pour crimede viol sur mineure demoins de quinze ans.

Narcisse Kouakanou au Château, en attendant la Cour criminelle
Viol sur mineure à Port-Gentil
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Narcisse Kouakanou
en route pour le Châ-
teau, où il attendra la
tenue de la prochaine

session de
la Cour criminelle.
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